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AVANT-PROPOS 

 
LÕŽlaboration de la prŽsente note conceptuelle a dŽbutŽ en juin 2014.  Elle Žmane de la 
phase 1.0 du ComitŽ de rŽflexion sur la mŽtrique de lÕapprentissage (LMTF), une collaboration 
multipartite internationale co -organisŽe par l'Institut  de statistique de l'UNESCO (ISU) et le 
Centre pour l'Žducation universelle de la Brookings Institution, qui vise ˆ amŽliorer les rŽsultats 
d'apprentissage par le renforcement de l'utilisation de l'Žvaluation.  Lors de la deuxi•me phase 
du ComitŽ de rŽflexion, des organisations se sont portŽes volontaires pour travailler ensemble, 
en alignant leur expertise organisationnelle et leurs mandats sur un ou plusieurs des cinq 
domaines de rŽsultats.  Les domaines de rŽsultats sont  : 1) technique (Žlaboration 
dÕindicateurs), 2) institutionnel (pays chef de file1 en mati•re dÕapprentissage), 3) politique 
(ODD), 4) Žvaluation comme un bien public mondial, 5) partage des connaissances (rŽseau et 
partage de lÕinformation).  Tout particuli•rement, les travaux portant sur cette note conceptuelle 
Žmanent de discussions en collaboration entre les membres du ComitŽ de rŽflexion au cours 
du LMTF 2.0 sur la fa•on de faire progresser la rŽflexion autour du domaine de rŽsultats  4 : 
Žlaboration dÕune stratŽgie de soutien de lÕŽvaluation de la qualitŽ des apprentissages comme 
un bien public mondial.  

Un document de rŽflexion prŽliminaire a ŽtŽ prŽsentŽ lors de la rŽunion du ComitŽ de rŽflexion 
sur la mŽtrique de l'apprentissage qui s'est tenue ˆ Bruxelles au mois de juin  2014.  Sur la base 
des observations re•ues, une premi•re Žbauche de la note conceptuelle a ŽtŽ ŽlaborŽe et 
distribuŽe ˆ un groupe dÕexperts, des organisations internationales, des bailleurs de fonds, des 
exŽcutants, des organisations de la sociŽtŽ civile, des syndica ts dÕenseignants et dÕautres 
acteurs clŽs de rŽfŽrence dans le domaine de lÕŽducation internationale en octobre 2014.  Suite 
ˆ cela, des experts des institutions rŽgionales et internationales dÕŽvaluation ont ŽtŽ consultŽs 
directement en vue de fournir une contribution technique.  AffinŽ en prenant en compte ces 
contributions, le concept a ensuite ŽtŽ prŽsentŽ sous forme de rŽsumŽ au Forum du ComitŽ de 
rŽflexion sur la mŽtrique de lÕapprentissage au mois de fŽvrier 2015 ˆ Kigali, au cours duquel 
les reprŽsentants de 15 pays et villes chefs de file en mati•re dÕapprentissage ainsi que des 
membres du ComitŽ de rŽflexion ont ŽtŽ expressŽment sollicitŽs pour formuler des 
observations.  Il a ensuite ŽtŽ prŽsentŽ ˆ 71 reprŽsentants de 49 pays en dŽveloppement 
membres du Partenariat mondial pour lÕŽducation (GPE) lors des rŽunions rŽgionales prŽalables 
du Conseil du GPE de Duba• et de Dakar en mai 2015, puis lors de la rŽunion du ComitŽ 
consultatif du ComitŽ de rŽflexion sur la mŽtrique de lÕapprentissage tenue ˆ Wa shington en 
septembre 2015.  La version actuelle a ŽtŽ rŽvisŽe pour tenir compte des contributions 
apportŽes lors de toutes ces consultations, ainsi que celles dÕautres experts internationaux de 
lÕŽducation. Au total, des reprŽsentants de 81 organisations et de 71 pays, dont 61 pays en 
dŽveloppement, ont ŽtŽ consultŽs. Une liste de toutes les personnes consultŽes est fournie en 
annexe.!  

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
1 Le programme des chefs de file en mati•re dÕapprentissage a ŽtŽ con•u pour fournir des conseils techniques ˆ 15  pays, 
provinces ou villes, sŽlectionnŽs sur candidature, dans lÕŽlaboration de plans dÕadaptation des recommandations du LMTF 
ˆ leurs contextes  locaux.  Voir http://www.brookings.edu/about/centers/universal -education/learning -metrics -task -
force -2/learning -champions   
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Document de travail  

 
Le prŽsent document propose la crŽation dÕune plate -forme internationale pour soutenir les 
syst•mes nationaux d' Žvaluation de la qualitŽ des apprentissages  : lÕƒvaluation au service 
de la qualitŽ des apprentissage s (A4L2).  A4L viserait ˆ  : 

¥ DŽvelopper et renforcer les syst•mes nationaux dÕŽvaluation des apprentissages  
¥ Accro”tre la disponibilitŽ des donnŽes sur la qualitŽ des apprentissages aux niveaux 

national, rŽgional et mondial 
¥ AmŽliorer lÕutilisation des donnŽes sur la qualitŽ des apprentissages pour informer les 

politiques Žducatives et la formation des enseignants  
¥ DŽvelopper de nouveaux outils dÕŽvaluation pour la mesure de la qualitŽ des 

apprentissages, y compris au-delˆ de la lecture et de la numŽratie  
¥ CrŽer un cadre dÕŽchange dÕinformations pour faciliter les Žchanges entre pays et avec 

les experts et les organismes dÕŽvaluation 

La plate-forme A4L canaliserait lÕassistance financi•re et technique vers les pays en 
dŽveloppement en fonction de leurs besoins et prioritŽs, afin de renforcer la capacitŽ des 
syst•mes nationaux dÕŽvaluation de la qualitŽ des apprentissages dans le but de renforcer 
lÕapprentissage et lÕŽquitŽ.  Ë cette fin, elle mobiliserait et soutiendrait Žgalement les initiatives 
et les programmes existants dans le domaine de lÕŽvaluation des apprentissages.  Son champ 
dÕapplication sÕŽtalerait de l'enseignement prŽ-primaire au secondaire.   
 

1.  JUSTIFICATION 
 
 
Le monde est en proie ˆ une crise de l a qualitŽ des apprentissages. Selon le Rapport mondial 
de suivi de lÕUNESCO, 250 millions dÕenfants nÕont pas acquis les compŽtences de base en 
numŽratie et en littŽratie, m•me si la moitiŽ dÕentre eux ont passŽ au moins quatre ans ˆ 
lÕŽcole.3  En rŽponse, il y a un changement dÕorientation au niveau mondial de lÕacc•s ˆ 
lÕŽducation vers lÕacc•s et  lÕapprentissage symbolisŽs par lÕobjectif de dŽveloppement 
durable 4  : Ç Assurer lÕacc•s de tous ˆ une Žducation de qualitŽ, sur un pie d dÕŽgalitŽ, et 
promouvoir les possibilitŽs dÕapprentissage tout au long de la vie.  È 
 
La mesure des rŽsultats dÕapprentissage est au cÏur du dŽfi de lÕamŽlioration de la qualitŽ 
apprentissages, en particulier dans les pays en dŽveloppement. Au niveau de la classe, la 
mesure des rŽsultats dÕapprentissage est essentielle pour le processus dÕapprentissage et est 
au cÏur de s pratiques dÕenseignement. Au niveau du syst•me, il est Žgalement crucial de 
mesurer les rŽsultats dÕapprentissage et dÕassurer leur suivi afin dÕinformer les dŽcideurs, ce qui 
permet promouvoir une rŽpartition adŽquate des ressources et lÕŽquitŽ de lÕapprentissage entre 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
2 En anglais : Assessment for Learning. 
3 ƒquipe du Rapport mondial de suivi sur l'Žducation pour tous. (2012). Rapport mondial de suivi sur l'Žducation pour 
tous 2012 : Jeunes et compŽtences : LÕŽducation au travail. Paris, France : UNESCO.  ConsultŽ ˆ lÕadresse 
http://en.unesco.org/gem -report/report/2012/youth -and-skills -putting -education -
work#sthash.LAUYHt4L.dpbs . 
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les Žtablissements, les rŽgions et les groupes de population. En bref, la mesure des résultats 
d’apprentissage est la clé de son amélioration. 

Cependant, il est possible de mesurer les rŽsultats dÕapprentissage sans qu'ils ne s'amŽliorent, 
comme cela se passe dans de nombreux pays qui montrent, dans les Žvaluations 
internationales, des rŽsultats faibles et persistants. Pour améliorer la qualité des 
apprentissages, les résultats doivent être utilisés aux niveaux de la classe, de 
l’établissement et du système. C'est la raison pour laquelle les syst•mes nationaux 
dÕŽvaluation de la qualitŽ des apprentissages qui veillent ˆ l'util isation des rŽsultats aux fins 
d'Žclairer les politiques et les pratiques sont essentiels ˆ l'amŽlioration de  la qualitŽ des 
apprentissages, et de ce fait ˆ la rŽalisation de lÕobjectif de dŽveloppement durable 4. 

Il convient de dŽfinir les termes et expressions utilisŽs dans le prŽsent document : Le terme 
Žvaluation dŽsigne Ç le processus de collecte et dÕŽvaluation des informations sur ce que les 
Žl•ves savent, comprennent et peuvent faire afin de prendre une dŽcision ŽclairŽe sur les 
prochaines Žtapes du processus Žducatif  È, tandis que lÕexpression syst•me dÕŽvaluation 
dŽsigne Ç un groupe de politiques, de structures, de pratiques et dÕoutils destinŽs ˆ gŽnŽrer et 
ˆ utiliser les informations sur l es apprentissages et la rŽussite des Žl•ves È.4  C'est lÕutilisation 
de cette information qui est la clŽ pour amŽliorer l a qualitŽ des apprentissages, et pour que ce 
soit possible, les données sur les résultats d’apprentissage doivent s'accompagner de 
données contextuelles afin que les facteurs qui influent sur l es apprentissages puissent •tre 
identifiŽs et que des mesures puissent •tre prises.  Lorsque nous parlons de syst•me national 
dÕŽvaluation de la qualitŽ des apprentissages, nous faisons rŽfŽrence ˆ un appareil fonctionnel, 
gŽnŽralement logŽ dans un minist• re de lÕƒducation, qui recueille des informations sur les 
rŽsultats dÕapprentissage Ð avec des donnŽes contextuelles Ð ˆ lÕŽchelle nationale et les 
transmet pour informer aux niveaux des politiques, de la gestion et de la salle de classe aux fins 
d'amŽliorer la qualitŽ des apprentissages. Comme Pedro Ravela et ses coll•gues le soulignent  : 
Ç LÕŽvaluation en elle-m•me ne produit pas dÕamŽlioration. Il doit y avoir des liens stables entre 
les domaines de lÕŽvaluation et ceux de lÕŽlaboration des programmes, la formation des 
enseignants, la recherche, la conception des politiques, les communications et la 
sensibilisation, entre autres. È5  De cette fa•on, un système national d’évaluation de la 
qualité des apprentissages efficace assure un retour de l’information vers le reste du 
système éducatif pour parvenir à une amélioration significative de la qualité des 
apprentissages.   

Cependant, la capacité actuelle des systèmes nationaux d’évaluation de la qualité des 
apprentissages dans la majorité des pays en développement est loin du niveau 
nécessaire pour résoudre la crise de la qualité des apprentissages.  Une analyse rŽcente, 
dans laquelle le SecrŽtariat du GPE a ŽvaluŽ 60 de ses pays membres, a permis de constater 
que seulement deux dÕentre eux disposent de syst•mes dÕŽvaluation des apprentissages 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
4 Clarke, M. (2012) L'essentiel en mati•re de syst•me d'Žvaluation des Žl•ves  : document -cadre.  Document de 
travail 1 d'Žvaluation des Žl•ves SABER Washington, DC : Banque mondiale. 
5 Ravela, P. et al. (2008). The Educational Assessment that Latin America Needs. Document de travail sŽrie N¡40  
Washington, DC : PREAL, p. 17. 
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considŽrŽs comme Ç Žtablis È, tandis que 15 ont ŽtŽ classŽs comme Ç en dŽveloppement È (le 
classement intermŽdiaire utilisŽ par lÕŽtude), et le reste se trouvent dans le besoin dÕun soutien 
important, parfois m•me pour c ommencer le processus  de dŽveloppement. 6   En outre, 
lÕutilisation des donnŽes pour Žclairer les politiques dÕamŽlioration de la qualitŽ des 
apprentissages reste un dŽfi : Une autre Žtude rŽcente effectuŽe par le SecrŽtariat GPE montre 
que parmi les 42 plans nationaux dÕŽducation analysŽs, seulement 18, soit 43 %, avaient 
identifiŽ une cause fondŽe sur des ŽlŽments factuels pour les probl•mes de qualitŽ  des 
apprentissages.7  Cela est dž non seulement au manque de donnŽes, mais aussi au fait que, 
m•me lorsque  des ŽlŽments factuels Žtaient disponible s, ils nÕont pas ŽtŽ systŽmatiquement 
utilisŽs pour Žclairer les dŽcisions de politique.  

Afin de fournir le niveau de renforcement des capacitŽs nŽcessaire pour rŽpondre ˆ ces 
besoins, le soutien aux syst•mes nation aux dÕŽvaluation de la qualitŽ des apprentissages dans 
les pays en dŽveloppement doit •tre renforcŽ de mani•re cohŽrente et systŽmatique.  Des 
ressources devraient •tre disponibles de sorte que m•me les pays les plus pauvres soient en 
mesure dÕaccŽder aux ressources techniques et financi•res , requises pour dŽvelopper des 
syst•mes nationaux dÕŽvaluation de la qualitŽ des apprentissages efficaces permettant 
dÕamŽliorer lÕapprentissage pour tous.   

Ainsi, une plate-forme mondiale appara”t comme un besoin pour coordonner et renforcer le 
soutien nŽcessaire pour satisfaire le niveau actuel des besoins, particuli•rement dans les pays 
en dŽveloppement.  La plateforme proposŽe ici serait un bien public mondial.  Elle viserait ˆ 
combler lÕŽcart en termes de la capacitŽ  des pays  ˆ dŽvelopper des syst•mes nationaux 
dÕŽvaluation de la qualitŽ des apprentissages efficaces qui contribuent ˆ lÕamŽlioration de la 
qualitŽ des apprentissages, et en termes du financement  nŽcessaire pour y parvenir.  Sur la 
base dÕune approche partenariale, elle pourrait complŽter et soutenir les efforts de 
renforcement des capacitŽs existants  aux niveaux rŽgional et mondial.  Elle soutiendrait 
aussi le partage des connaissances transnational.   Une telle plateforme serait essentielle 
pour la rŽalisation de lÕobjectif de dŽveloppement durable 4, Ç Apprentissage de qualitŽ È, et 
indispensable pour le suivi de la cible 4.1 concernant les Ç rŽsultats dÕapprentissage pertinents 
et efficaces È dans les enseignements primaire et secondaire ˆ travers le monde. 

 

!  

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
6 Cette Žvaluation de la crŽdibilitŽ, rŽalisŽe en aožt 2015 sur la base dÕinformations accessibles au grand public, a 
rŽvŽlŽ que parmi les 60 pays ŽtudiŽs GPE, 2 Žtaient dŽsignŽs comme Ç fonctionnels  È, 15 Žtaient jugŽs Ç en cours 
dÕŽlaboration È et 35 Žtaient au stade Ç embryonnaire È.  Pour les 8 pays restants, il nÕy avait pas dÕinformations sur 
les syst•mes dÕŽvaluation de la qualitŽ des apprentissages accessibles au grand public. 
7 J.-M. Bernard and T. de Chaisemartin. (2015). Ç Education Sector Planning in Developing Countries  : An Analysis of 
42 Education Plans. È Document prŽsentŽ ˆ la 13 •me ConfŽrence UKFIET sur lÕŽducation et le dŽveloppement, Oxford, 
Royaume-Uni. 
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2. VISION, MISSION ET OBJECTIFS  
 

L'Žvaluation au service de l a qualitŽ des apprentissage s (A4L) rŽpondrait ˆ lÕappel ˆ une 
attention plus grande et  plus systŽmatique sur lÕamŽlioration de la qualitŽ des apprentissages8 
en fournissant les moyens nŽcessaires pour le renforcement des capacitŽs au niveaux national, 
rŽgional et mondial. A4L soutiendrait le travail en cours au niveau rŽgional et national pour ce 
qui est des Žvaluations de la qualitŽ des apprentissages existantes, et lÕutilisation de leurs 
rŽsultats pour amŽliorer la qualitŽ des apprentissages.  Au niveau mondial, il soutiendrait la 
recherche et le dŽveloppement de nouveaux outils dÕŽvaluation.  

Vision  : Des syst•mes nationaux dÕŽducation qui Žvaluent rŽguli•rement l a qualitŽ des 
apprentissage s et utilis ent  les rŽsultats pour assurer des rŽsultats dÕapprentissage 
pertinents et efficaces pour tous les enfants et tous les jeunes. 9 

Le mandat dÕA4L mettrait lÕaccent sur le dŽveloppement et le renforcement des syst•mes 
nationaux dÕŽvaluation de la qualitŽ des apprentissages, puisque des syst•mes dÕŽvaluation 
efficaces sont essentiels pour amŽliorer la qualitŽ des apprentissages. LÕŽvaluation de la qualitŽ 
des apprentissages est essentielle pour Žclairer les pratiques pŽdagogiques et les politiques  
Žducatives. Tous les pays, y compris les plus pauvres, devraient •tre en mesure de bŽnŽficier 
dÕun syst•me national dÕŽvaluation de la qualitŽ des apprentissages performants. A4L 
concentrerait ses efforts sur l'Žducation de la petite enfance jusquÕˆ lÕenseignement 
secondaire. 

Mission  : Renforcer et coordonner lÕaction pour dŽvelopper des syst•mes nationaux 
dÕŽvaluation de la qualitŽ des apprentissages  contribuant ˆ assurer une Žducation de 
qualitŽ, inclusive et Žquitable, pour tous les enfants et tous les jeu nes. 

Des efforts accrus et plus systŽmatiques sont nŽcessaires pour dŽvelopper des syst•mes 
nationaux dÕŽvaluation des apprentissages performants, en particulier dans les pays les plus 
pauvres. A4L soutiendrait le renforcement et la coordination des effort s en cours pour faire en 
sorte qu'aucun pays ne soit en reste par  manque de ressources financi•res ou de capacitŽ.  

Objectifs  :  

Objectif  1 : Que des syst•mes nationaux dÕŽvaluation de la qualitŽ des  apprentissages  
performant s soient en place, y compris dan s les pays les moins avancŽs et les plus 
fragiles.  

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
8 Cela comprend lÕappel ˆ lÕaction du LMTF dans son rapport de synth•se en date de septembre  2013, en faveur de 
lÕapprentissage universel.  (ComitŽ de rŽflexion sur la mŽtrique de lÕapprentissage Ð LMTF, 2013). Vers 
l'apprentissage universel : Ce que chaque enfant devrait apprendre, Rapport N¡1 du ComitŽ de rŽflexion sur la 
mŽtrique de lÕapprentissage. MontrŽal et Washington, D.C.  Institut de statistique de l'UNESCO (ISU) et Centre pour 
l'Žducation universelle de la Brookings Institution. ConsultŽ ˆ lÕadresse 
http://www.brookings.edu/research/reports/2013/02/learning -metrics ) 
9 Dans sa vision, A4L sÕaligne sur la cible 4.1 de lÕobjectif de dŽveloppement durable 4 concernant Ç un 
enseignement qui dŽbouche sur un apprentissage vŽritablement utile. È 
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Des syst•mes nationaux dÕŽvaluation de la qualitŽ des apprentissages performants sont 
essentiels pour amŽliorer la qualitŽ des apprentissages. Ils sont nŽcessaires pour garantir que 
des donnŽes pertinentes sur les rŽsultats dÕapprentissage, y compris des donnŽes 
contextuelles et dÕŽquitŽ, sont rŽguli•rement recueillies, analysŽes et utilisŽes pour Žclairer 
lÕaction afin dÕamŽliorer la qualitŽ des apprentissages.  

Objectif  2 : Utilisation accrue d e donnŽes e mpiriques sur l a qualitŽ des apprentissage s 
dans les politiques et dans la formation des enseignants.  

La traduction des donnŽes collectŽes dans les politiques du secteur de lÕŽducation, la 
formation des enseignants et les pratiques dÕenseignement, qui ferment la boucle de 
rŽtroaction avec la salle de classe, est indispensable ˆ lÕamŽlioration des rŽsultats 
dÕapprentissage.  

Objectif  3 : DisponibilitŽ accrue de donnŽes sur la qualitŽ des apprentissage s fiables, tant 
au niveau national que mondial.   

Pour renforcer les syst•mes nationaux dÕŽvaluation de la qualitŽ des apprentissages, A4L 
augmenterait la disponibilitŽ des donnŽes sur la qualitŽ des apprentissages, non seulement ˆ 
lÕusage des pays, mais aussi pour combler le manque de donnŽes au niveau mondial et suivre 
les progr•s rŽalisŽs dans la poursuite de lÕobjectif de dŽveloppement durable 4 (cible 4.1).    

  

 

 

 

 

     Photo : GPE / Olivier Badoh  
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       Figure  1 : ThŽorie du changement    
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3. PRINCIPES 

 
Dans toutes ses activitŽs, l'initiative A4L suivrait les principes ci -dessous : 

¥ Bien public mondial  : A4L introduirait dÕimportantes Žconomies dÕŽchelle, ainsi que des 
externalitŽs positives entre les pays, et des connaissances sans rivalitŽ ni exclusion. 
Toutes les donnŽes, outils et ressources dŽveloppŽs avec le soutien dÕA4L seraient mis 
ˆ disposition gratuitement sans frais d e licence. 

¥ Appropriation nationale  : Un appui aux pays serait fourni si les gouvernements 
nationaux en font la demande, et ce dÕune mani•re contextualisŽe et consultative, 
fondŽe sur une analyse des syst•mes dÕŽvaluation de la qualitŽ des apprentissages 
existants au niveau des pays.  

¥ Transparence  : Les rŽsultats des Žvaluations soutenues par A4L seraient rendus 
publics (ˆ travers des rapports ˆ lÕISU, ainsi que par dÕautres moyens), et devraient •tre 
publiŽs ˆ la fois au niveau national et mondial. Cela per mettrait non seulement dÕŽlargir 
la disponibilitŽ des donnŽes sur la qualitŽ des apprentissages, mais aussi dÕaider ˆ 
faciliter la transparence et des processus participatifs qui peuvent conduire ˆ une 
utilisation accrue des donnŽes dans les politiques  Žducatives. 

¥ Partenariats  : A4L assurerait la complŽmentaritŽ et le soutien ˆ des partenaires comme 
lÕISU, SABER et READ de la Banque mondiale, les initiatives rŽgionales dÕŽvaluation 
(comme LLECE, PASEC et SACMEQ), lÕIEA, lÕOCDE, les Žvaluations menŽes par la 
sociŽtŽ civile, les efforts mondiaux comme EGRA/EGMA et dÕautres initiatives qui visent 
ˆ contribuer ˆ la mesure ou ˆ lÕamŽlioration de la qualitŽ de s apprentissages. 
 

¥ Accent sur lÕŽquitŽ : Une attention particuli•re sera accordŽe ˆ la ventilation des 
donnŽes pour une meilleure apprŽhension de la qualitŽ des apprentissages dans les 
zones et les populations mal desservies, comme les pauvres, les populations rurales, les 
enfants handicapŽs, les filles et les pays en situation de fragilitŽ. LÕutilisation dÕun angle 
ŽquitŽ dans lÕanalyse des rŽsultats dÕŽvaluation des apprentissages aiderait ˆ informer 
les dŽcideurs et ˆ suivre les progr•s accomplis en mati•re dÕopportunitŽs 
dÕapprentissage de qualitŽ pour tous les enfants. 

!  



!

! "  

4. ACTIVITES ET MODALITES DE SOUTIEN 

 

Le soutien que A4L offrirait suppose des activitŽs aux niveaux national, rŽgional et mondial, 
comme illustrŽ ci-dessous : 

 

 

 

 

Ce soutien se ferait selon plusieurs modalitŽs spŽcifiques qui sont dŽtaillŽes dans les pages 
suivantes : 

1. Niveau pays  
 
1.1. Financem ent pour l ÕŽlaboration dÕune stratŽgie dÕŽvaluation de la qualitŽ des -

apprentissage s et assistance technique correspondante aux syst•mes nationaux 
dÕŽvaluation pour le diagnostic et la formulation de la stratŽgie de renforcement du 
syst•me . 

1.2. Financement po ur la  mise en Ïuvre dÕune stratŽgie dÕŽvaluation de l a qualitŽ des 
apprentissage s et assistance technique correspondante aux syst•mes nationaux 
dÕŽvaluation pour la mise en Ïuvre de la stratŽgie, y compris lÕadministration des 

Figure  2 : Vue dÕensemble des activitŽs de A4L  
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Žvaluations, le renforcement de la capacitŽ du syst•me , lÕanalyse et la dissŽmination 
des rŽsultats. 

 
2. Niveaux mondial et rŽgional  

 
2.1. Financement pour les activitŽs rŽgionales ou mondiales de promotion de 

lÕŽvaluation de la qualitŽ des apprentissage s, afin de soutenir le dŽveloppement de 
nouveaux outils dÕŽvaluation, la comparabilitŽ des mesures rŽgionales et 
internationales, et la recherche sur lÕŽvaluation de la qualitŽ des apprentissages.  

2.2. Organisation de rencontres mondiales et soutien ˆ la coordination , rŽunissant des 
acteurs clŽs et permettant dÕassurer la complŽmentaritŽ et la synergie entre les efforts 
mondiaux. 

2.3. Promotion du partage des connaissances , y compris les Žchanges transnationaux, 
et la facilitation de la mise en commun des ressources et des outils pertinents qui 
seraient disponibles pour •tre utilisŽes par les pays, pour les enqu•tes rŽgionales 
dÕŽvaluation, et par la sociŽtŽ civile et les universitŽs pour soutenir lÕŽvaluation 
nationale de la qualitŽ des apprentissages. 

 

4.1. Niveau pays  
 
LÕappui aux pays reprŽsente le cÏur de  A4L.  Deux types de financements seraient versŽs 
directement aux pays, accompagnŽs dÕune assistance technique fournie comme suit, pour 
soutenir leurs syst•mes dÕŽvaluation de la qualitŽ des apprentissages.  A4L apporterait un soutien 
au renforcement non seulement des Žvaluations elles-m•mes, mais aussi de tous les autres 
ŽlŽments impliquŽs dans un syst•me dÕŽvaluation utilisŽ par un pays, y compris les institutions 
qui participent ˆ sa mise en Ïuvre.   

 
4.1.1. Financement pour lÕ Žlaboration dÕune stratŽgie dÕŽvaluation de la 

qualitŽ des apprentissage s 
 
Ce financement, jusquÕˆ concurrence de 200 000 dollars sur 1 an, appuierait un diagnostic 
national des syst•mes et des besoins dÕŽvaluation existants, y compris lÕanalyse des Žvaluations 
elles-m•mes, les prioritŽs d ÕŽvaluation aux fins dÕutilisation dans les politiques, et la formulation 
ultŽrieure dÕune stratŽgie de renforcement des syst•mes nationaux dÕŽvaluation de la qualitŽ des 
apprentissages.  Tous les pays en dŽveloppement seraient admissibles ˆ ce  financement. 
 
Le diagnostic  permettrait de couvrir les trois principaux types dÕŽvaluation : il se concentrerait 
sur les Žvaluations ˆ grande Žchelle au niveau du syst•me , mais Žvaluerait  Žgalement 
lÕharmonisation et la cohŽsion de ces derniers avec les examens  et les Žvaluations en classe , et 
viserait ˆ assurer une boucle de rŽtroaction robuste reliant ces ŽlŽments. Des Žvaluations 
formatives et sommatives peuvent se soutenir et se renforcer mutuellement, vu que chacune 
fournit aux enseignants un point de vue complŽ mentaire sur lÕapprentissage des Žl•ves, les 
lacunes et les questions dÕŽquitŽ.  En outre, il permettrait dÕŽvaluer la capacitŽ du syst•me 
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dÕŽvaluation de la qualitŽ des apprentissages ainsi que sa cohŽsion et son alignement avec les 
autres composantes du syst•me Žducatif, des programmes et manuels aux politiques et ˆ la 
pŽdagogie. 

Les diagnostics appuyŽs par A4L se fonderaient sur les cadres dÕanalyse existant chez les 
partenaires clŽs, y compris le cadre de suivi des acquis des Žl•ves SABER, qui se penche  sur les 
trois types dÕŽvaluation, ainsi que sur le contexte, lÕalignement du syst•me et la qualitŽ de 
lÕŽvaluation.10  Il puiserait Žgalement dans les ressources disponibles aupr•s dÕautres partenaires, 
comme le cadre NLAMP pour lÕŽvaluation de la couverture des domaines dÕapprentissage 
dŽveloppŽ par EPDC et les rapports de recherche sur les syst•mes dÕŽvaluation rŽalisŽs par 
ACER. 

Ce diagnostic conduirait ˆ lÕŽlaboration dÕune stratŽgie  robuste pour le renforcement du syst•me 
dÕŽvaluation de la qualitŽ des apprentissages.  Cette stratŽgie serait une feuille de route pratique 
qui inclurait un plan dÕaction.  Elle permettrait de relever les dŽfis principaux identifiŽs par le 
diagnostic et devrait •tre solide, pertinente, cohŽrente et durable. 11  Elle guiderait Žgalement les 
pays dans la collecte de donnŽes qui seraient utiles de mani•re optimale  : les donnŽes sur la 
qualitŽ des apprentissages devraient •tre fiables, compl•tes, avec une large couverture et 
couplŽes ˆ des donnŽes contextuelles.  Les pays devraien t •tre encouragŽs ˆ considŽrer les sept 
domaines dÕapprentissage dŽcrits par le ComitŽ de rŽflexion sur la mŽtrique de lÕapprentissage 
(et reprŽsentŽs dans la figure 4) dans la formulation de leur stratŽgie, bien quÕen fin de compte ils 
choisiraient en toute libertŽ les domaines et les niveaux les plus pertinents pour leurs besoins, 
selon les conclusions du diagnostic, ˆ partir de ce cadre ou tout autre quÕils jugent appropriŽ.  Ils 
seraient tenus, toutefois, dÕinclure des informations ne portant pas que su r la qualitŽ des 
apprentissages, mais aussi sur des facteurs clŽs qui pourraient avoir une incidence sur celle-ci, 
comme la formation des enseignants, la langue dÕenseignement, etc., afin dÕaider ˆ la traduction 
des donnŽes en politiques. 12 Cela doit inclure la ventilation des catŽgories sociales pertinentes au 
niveau local, y compris le sexe, lÕorigine ethnique, la situation socioŽconomique, et/ou la religion, 
de mani•re ˆ permettre lÕanalyse et le traitement des questions dÕŽquitŽ.  A4L fournira lÕappui 
technique et financier nŽcessaire pour renforcer les capacitŽs nationales pour ce travail.   

  

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
10 Banque mondiale. (Janvier 2014).Ç SABER in Action: Student Assessment. È  Washington, DC : La Banque 
mondiale.  ConsultŽ ˆ l'adresse 
wbgfiles.worldbank.org/documents/hdn/ed/saber/supporting_doc/in_actions/SABE R_Student_inAction0117.pdf 
11 Voir J.M. Bernard et T. de Chaisemartin. (2015). Ç Education Sector Planning in Developing Countries  : An Analysis 
of 42 Education Plans. È Document prŽsentŽ ˆ la 13 •me ConfŽrence UKFIET sur lÕŽducation et le dŽveloppement, 
Oxford, Royaume-Uni. 
12 Seamus Hegarty, ancien prŽsident de lÕAIERS, a notŽ dans un rŽcent billet de blog GPE que Ç les indicateurs ˆ eux 
seuls sont loin d'•tre suffisants pour conduire ˆ une action concertŽe ou ˆ une politique efficace. Pour orienter la 
rŽforme, les indicateurs doivent •tre intŽgrŽs dans lÕinformation contextuelle afin de diagnostiquer les probl•mes et 
les lacunes d'un syst•me dÕŽducation È.  (Hegarty, S. (27 novembre 2014).  Il ne suffit pas d'un simple tableau de 
classement sur l'apprentissa ge (billet de blog).  ConsultŽ ˆ l'adresse  http://www.globalpartnership.org/blog/we -
need -more -just -league -table -learning ) En outre, la qualitŽ de lÕŽducation ne concerne pas uniquement la qualitŽ 
des apprentissages, mais aussi le bonheur et le bien-•tre, et il conviendrait dÕinclure de telles considŽrations dans 
nos efforts pour Žvaluer et amŽliorer la qualitŽ de lÕŽducation pour tous les Žl•ves. 
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4.1.2. Financement pour la mise en Ïuvre dÕune stratŽgie dÕŽvaluation de l a 
qualitŽ des apprentissage s 

 
Ce financement fournirait jusquÕˆ concurrence de 5 000 000 de dollars sur une pŽriode de 3 ˆ 
5 ans, et serait consacrŽ ˆ soutenir la mise en Ïuvre dÕune stratŽgie nationale dÕŽvaluation de 
la qualitŽ des apprentissages.13 Cela pourrait inclure l'Žlaboration et lÕadministration dÕune 
Žvaluation nationale de la qualitŽ des apprentissages, et lÕanalyse, la diffusion et lÕutilisation de 
ses rŽsultats dans la politique, ainsi que lÕŽtablissement de liens avec lÕapprentissage au niveau 
de la salle de classe ˆ travers la formation des enseignants. Cela pourrait Žgalement 
promouvo ir lÕharmonisation et la cohŽsion avec les autres composantes du syst•me Žducatif tel 
que dŽcrites plus haut, y compris les examens nationaux ou les Žvaluations au niveau de la 
salle de classe. ƒtant donnŽ que les examens nationaux constituent souvent le m oteur de 
lÕenseignement, dans la pratique, lÕattention accordŽe au contenu des examens est une partie 
importante du changement significatif au niveau du syst•me.   

Ce financement serait uniquement mis ˆ la disposition des pays en dŽveloppement qui ont dŽjˆ  
une stratŽgie dÕŽvaluation de la qualitŽ des apprentissages robuste fondŽe sur un diagnostic 
(avec ou sans le soutien dÕA4L) de leur syst•me dÕŽvaluation et de ses besoins. Cela doit 
inclure des plans prŽcis dÕutilisation des rŽsultats dans lÕŽlaboration de leurs politiques 
dÕŽducation. 

Le montant de ces financements varierait en fonction de la taille et des besoins du pays en 
question.  LÕaccent serait mis sur le renforcement des capacitŽs ˆ long terme au niveau 
national, ce qui signifie la crŽation et/ou  le renforcement des institutions nationales, ainsi que 
sur la diffusion et la communication des rŽsultats de s Žvaluations.  Ë ce titre, le renforcement 
des capacitŽs nationales par A4L irait au-delˆ de la formation des individus pour englober le 
renforcement de lÕenvironnement institutionnel. Les demandes seraient ŽvaluŽes en fonction de 
la qualitŽ de leur adhŽsion aux crit•res ci -dessus. Ce financement pourrait Žgalement inclure, si 
les pays en font la demande, le soutien ˆ lÕutilisation des Žchelles de mesure internationales 
pour situer les rŽsultats nationaux. Si, ˆ cette fin, un pays souhaite participer ˆ une Žvaluation 
rŽgionale ou internationale de la qualitŽ des apprentissages, les fonds de ce financement 
peuvent •tre utilisŽs pour couvrir jusquÕˆ 50 % des cožts associŽs pour le pays.  A4L pourrait 
Žgalement fournir une assistance en ce qui concerne la recherche dÕexpertise et la mise en 
place de partenariats pour situer les rŽsultats nationaux sur une Žchelle internationale.  En 
outre, si un pays souhaite utiliser un nouvel outil dÕŽvaluation pour lequel lÕadaptation ˆ son 
contexte national serait nŽcessaire, des fonds de ce financement pourraient •tre utilisŽs ˆ cette 
fin Žgalement.   

Bien que les destinataires ciblŽs par A4L soient normalement les m inist•res nationaux de 
lÕƒducation, la plate-forme aurait aussi la souplesse selon le contexte de financer des 
Žvaluations menŽes par la sociŽtŽ civile, pour autant que l'on puisse justifier que cela 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
13 Une partie du financement, jusquÕˆ concurrence de 30 %, doit •tre fondŽe sur les rŽsultats qui pourraient •tre par 
exemple la mise en Ïuvre dÕune Žvaluation ou la crŽation dÕune unitŽ dÕŽvaluation, en fonction des objectifs 
stratŽgiques nationaux. 
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contribuerait ˆ amŽliorer l a qualitŽ des apprentissages et ˆ dŽvelopper ou ˆ complŽter le 
syst•me national dÕŽvaluation de la qualitŽ des apprentissages.   

Chaque financement de mise en Ïuvre de la stratŽgie dÕŽvaluation de la qualitŽ des 
apprentissages inclurait un budget de suivi -Žvaluation pour Žvaluer lÕimpact du financement.   
   

4.2.  Niveaux mondial et rŽgional  
 

4.2.1. Financement pour les activitŽs rŽgionales ou mondiales de promotion 
de lÕŽvaluation de la qualitŽ des apprentissages  

 
¥ Financement rŽgional  : Ce financement serait accordŽ aux programmes rŽgionaux 

dÕŽvaluation de la qualitŽ des apprentissages pour soutenir le dŽveloppement des 
syst•mes nationaux dÕŽvaluation de la qualitŽ des apprentissages dans des pays 
spŽcifiques, ou encore pour soutenir des activitŽs rŽgionales de renforcement des 
capacitŽs. Il pourrait Žgalement soutenir lÕintroduction de nouveaux domaines 
dÕŽvaluation de la qualitŽ des apprentissages et de liens avec dÕautres mesures de la 
qualitŽ des apprentissages. Ces activitŽs devraient •tre additionnelles au programme de 
travail existant. 
 

¥ Financement de  recherche s : Des financements modestes seraient disponibles ˆ 
lÕappui de chercheurs individuels ou dÕinstitutions de recherche pour la conduite, 
lÕanalyse et la publication de recherches sur des sujets pertinents pour les domaines 
essentiels dÕintŽr•t de A4L  : spŽcifiquement, la mesure des acquis (en particulier dans 
les domaines les plus rŽcents), les syst•mes nationaux dÕŽvaluation de la qualitŽ des 
apprentissages, le renforcement des capacitŽs, lÕutilisation des donnŽes pour Žclairer 
les polit iques, les liens avec lÕapprentissage en salle de classe, la diffusion au profit du 
grand public et dÕautres aspects du processus par lequel les Žvaluations des 
apprentissages peuvent amŽliorer les rŽsultats dÕapprentissage. 

¥ Financements pour l e dŽveloppem ent dÕoutils : Ce financement serait disponible 
pour des organismes ou des rŽseaux afin de dŽvelopper de nouveaux outils 
dÕŽvaluation, en particulier dans d'autres domaines que lÕapprentissage de la lecture et 
du calcul, et pour lÕŽlaboration d'indicateurs de mesure communs ou dÕautres outils 
pour promouvoir la comparabilitŽ internationale des Žvaluations nationales.   Ces 
initiatives devraient suivre une approche de partenariat et impliquer les principales 
parties prenantes intervenant dans lÕŽvaluation afin dÕassurer la synergie et dÕŽviter la 
duplication des efforts.  

A4L pourrait soutenir le dŽveloppement dÕoutils dans des domaines moins souvent 
ŽtudiŽs de la qualitŽ des apprentissages, comme les compŽtences sociales et 
Žmotionnelles, qui sont essentielles car elles jettent les bases pour lÕacquisition et 
lÕutilisation dÕautres compŽtences.  Il pourrait aussi, par exemple, soutenir le 
dŽveloppement des moyens dÕŽvaluer le dŽveloppement dans la petite enfance, ou la 
capacitŽ dÕun pays ˆ offrir ˆ ses Žl•ves d es possibilitŽs dÕapprentissage ˆ travers les 
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7 domaines dÕapprentissage du LMTF, souvent dŽsignŽs comme outils de mesure du 
champ des possibilitŽs dÕapprentissage.  Tout outil dŽveloppŽ ˆ l'aide du financement 
A4L serait placŽ dans le domaine public.  Les ŽlŽments eux-m•mes ne seraient 
cependant pas nŽcessairement rendus publics afin de prŽserver la fiabilitŽ, bien que, 
selon la nature de lÕŽvaluation, les principes gŽnŽraux pourraient •tre disponibles.  Par 
ailleurs, le Ç domaine public  È pourrait •tre un domaine public restreint, ne sÕappliquant 
qu'ˆ des organismes gouvernementaux ou dÕŽvaluation. 

Selon le type dÕoutils considŽrŽs, les cožts de dŽveloppement sont extr•mement 
variables et donc la flexibilitŽ est importante.  

 

Tableau  1 : Buts, budgets prŽ visionnels et crit•res dÕadmissibilitŽ aux financements de 
A4L 

 

  

IntitulŽ du 
financement  But du financement  EntitŽs 

admissibles  

Montant  
(US 

Dollars ) 
Calendrier  

Financement 
dÕŽlaboration 
dÕune stratŽgie 
dÕŽvaluation de 
la qualitŽ des 
apprentissages  

Soutenir un diagnostic des 
syst•mes nationaux 
dÕŽvaluation de la qualitŽ des 
apprentissages aboutissant ˆ 
une stratŽgie de renforcement 
des capacitŽs 

Tous les pays en 
dŽveloppement 

Ë 
concurrence 
de 200 000  

1 an 

Financement de 
mise en Ïuvre 
dÕune stratŽgie 
dÕŽvaluation de 
la qualitŽ des 
apprentissages  

Soutenir le dŽveloppement 
dÕun syst•me national 
dÕŽvaluation de la qualitŽ des 
apprentissages, y compris la 
diffusion des rŽsultats de 
lÕŽvaluation de la qualitŽ des 
apprentissages 

Pays en 
dŽveloppement dotŽs 
dÕune stratŽgie 
dÕŽvaluation de la 
qualitŽ des 
apprentissages solide 
fondŽe sur un 
diagnostic  

Ë 
concurrence 
de 
5 000 000  

3-5 ans 

Financement 
rŽgional  

Appui aux programmes 
rŽgionaux dÕŽvaluation  

Programmes 
rŽgionaux 
dÕŽvaluation de la 
qualitŽ des 
apprentissages 

Ë 
concurrence 
de 
2 000 000 
par entitŽ 

3 ans 

Financement de  
la recherche  

Soutien ˆ la recherche portant 
sur les domaines dÕintŽr•t de 
A4L 

Chercheurs et 
institutions de 
recherche 

Ë 
concurrence 
de 
2 000 000 
par 
bŽnŽficiaire 

1-2 ans 

Financement 
pour l e 
dŽveloppement 
dÕoutils 

Soutenir le dŽveloppement de 
nouveaux outils dÕŽvaluation, y 
compris ceux au -delˆ de la 
littŽratie et de la numŽratie et 
des efforts dÕalignement des 
nouveaux indicateurs de 
mesure 

Institutions, 
partenariats et autres 
organisations 

Ë 
concurrence 
de 
3 000 000  

1-2 ans 
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4.2.2. Organisation de rencontres mondiales et soutien ˆ la coordination  

Aux niveaux rŽgional et mondial, et comme un complŽment ˆ lÕŽchelon national, A4L mettrait 
en Ïuvre les initiatives suivantes  : 

¥ RŽunir les principaux acteurs mondiaux du domaine de lÕŽvaluation de la qualitŽ des 
apprentissages, en assurant planification, l'hŽbergement et l'organisation des rŽunions.  

¥ Soutenir les efforts de coordination entre les bailleurs de fonds mondiaux pour 
l'Žducation, les experts, les agents dÕexŽcution et les pays, afin de les aider ˆ 
cartographier, coordonner et relier les besoins et les ressources dans ce domaine.  Cela 
permettrait notamment de soutenir les partenaires dans la rŽalisation d'activitŽs de 
renforcement des capacitŽs, ainsi que dÕaider ˆ organiser et ˆ guider une vision 
commune, un ensemble de normes et un plan stratŽgique dans le domaine de 
lÕŽvaluation de la qualitŽ des apprentissages. 

¥ Jouer un r™le de facilitation entre les programmes rŽgionaux et internationaux (par 
exemple, IEA, PISA, LLECE, PASEC, SACMEQ, EGRA, et autres.), et promouvoir leur 
amŽlioration et leur comparabilitŽ. 

 
4.2.3. Promotion du partage des connaissances  

 
Afin de stimuler le partage global et transnational dÕoutils, de connaissances et de le•ons 
apprises en mati•re dÕŽvaluation nationale de la qualitŽ des apprentissages, A4L m•nerait les 
actions suivantes : 

¥ Faciliter le partage dÕoutils collectŽs par les partenaires, comme les items des tests , les 
mŽthodes, protocoles et questionnaires utilisŽs, et dÕautres outils, pour aider ˆ 
lÕŽlaboration dÕŽvaluations de la qualitŽ des apprentissages au niveau du syst•me.  

¥ Faciliter lÕapprentissage et le partage Sud-Sud des connaissances, ˆ l'aide d'un forum 
de communautŽ de pratique en ligne, ainsi que par des rŽunions et des ateliers 
prŽsentiels. A4L pourrait tenir une confŽrence annuelle de reprŽsentants des pays pour 
Žchanger des questions, et pour partager des le•ons apprises et des cas de rŽussite,  et 
pour bŽnŽficier de formation et de ressources supplŽmentaires.   

 

5. GOUVERNANCE 
 

 
5.1. Vue dÕensemble 

 
Il est suggŽrŽ que A4L se compose dÕune Žquipe opŽrationnelle, dÕun comitŽ de pilotage et 
dÕun comitŽ scientifique, comme suit.  LÕŽquipe opŽrationnelle de A4L devrait •tre basŽe dans 
une organisation publique et multilatŽ rale existante (ˆ dŽterminer), de mani•re ˆ Žviter le 
fardeau et le cožt de la crŽation dÕune nouvelle entitŽ administrative.  En substance, la 
coordination au jour le jour de la plate -forme A4L devrait •tre assurŽe par cette Žquipe 
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opŽrationnelle restreinte, en consultation avec ses comitŽs de pilotage et scientifique, et devrait 
mobiliser une approche de partenariat pour effectuer la majeure partie de ses travaux des 
niveaux pays et mondial.  En outre, la gouvernance de A4L devrait se fonder sur lÕexpŽrience du 
ComitŽ de rŽflexion sur la mŽtrique de lÕapprentissage pour conserver dans ses travaux un 
esprit dÕouverture et de consultation.  

¥ LÕŽquipe opŽrationnelle A4L  compterait de 5 ˆ 8 membres spŽcialisŽs dans le 
dŽveloppement et lÕanalyse des Žvaluations des Žl•ves, dans le dŽveloppement de 
syst•mes dÕŽvaluation de la qualitŽ des apprentissages et dans l'Žlaboration et la 
gestion de projets. Ils seraient Žgalement bien outillŽs pour appuyer la traduction des 
rŽsultats de lÕŽvaluation dans lÕŽlaboration des politiques.  LÕŽquipe Žlaborerait des 
projets de plan de travail et veillerait ˆ leur mise en Ïuvre. Ces membres de lÕŽquipe 
devraient justifier dÕune expŽrience considŽrable des contextes nationaux des pays en 
dŽveloppement et devraient •tre en mesure de  nouer et de maintenir des liens avec les 
principaux partenaires envisagŽs pour A4L.  

¥ Le ComitŽ de pilotage de A4L  reprŽsenterait les principales parties prenantes (bailleurs 
de fonds et bŽnŽficiaires) de lÕinitiative ˆ travers une rotation des membres. Il assurerait 
la surveillance de lÕorientation des travaux de A4L et de son budget, et contribuerait 
Žgalement ˆ la sensibilisation et ˆ la mobilisation des ressources.  Le ComitŽ de pilotage 
nÕinclurait pas de fournisseurs dÕŽvaluations. 

¥ Le ComitŽ scientifi que de A4L  se composerait dÕexperts de haut niveau dans le 
domaine de lÕŽvaluation de la qualitŽ des apprentissages et permettrait dÕassurer la 
qualitŽ du travail technique de lÕinitiative et fournirait des conseils et des 
recommandations ˆ lÕŽquipe opŽrationnelle et au comitŽ de pilotage.  

 
Figure  3 : Structure de gouvernance de A4L 
 
 

 
 
Les activitŽs de A4L seraient suivies et ŽvaluŽes selon le cadre de rŽsultats dŽveloppŽ, et 
seraient  soumises ˆ une Žvaluation externe apr•s trois ˆ quatre annŽes de fonc tionnement.  
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A4L sÕefforcerait constamment de rassembler et de mettre en pratique les le•ons apprises dans 
ses opŽrations.   
 

5.2.  ActivitŽs et structure de l'Žquipe opŽrationnelle  

LÕŽquipe opŽrationnelle serait principalement responsable des modalitŽs de soutien dŽcrites ci-
dessus, dont lÕoctroi de subventions, lÕassistance technique, la coordination, la convocation et 
la facilitation du partage des connaissances, y compris le maintien dÕun centre dÕŽchange 
dÕexpertise. En outre, avant dÕoctroyer le financement pour la mise en Ïuvre, lÕŽquipe 
opŽrationnelle devrait s'accorder avec les partenaires sur les lignes directrices pour soutenir le 
diagnostic des syst•mes nationaux dÕŽvaluation de la qualitŽ des apprentissages et des 
besoins (y compris lÕutilisation ou lÕexpansion des guides existants, telles que le cadre 
dÕŽvaluation des acquis des Žtudiants SABER), et le processus dÕŽlaboration dÕune stratŽgie de 
renforcement des capacitŽs dŽcoulant de ce diagnostic.   

Compte tenu de la charge de travail prŽvue, et afin dÕassurer un soutien suffisant aux 
sollicitations individuelles, le personnel minimum requis serait composŽ d'un responsable, trois 
professionnels expŽrimentŽs ˆ temps plein, deux professionnels de niveau intermŽdiaire, un 
professionnel auxiliaire et un membre administratif. Cela permettrait ˆ lÕŽquipe de limiter le 
nombre de pays ou dÕinitiatives soutenu simultanŽment par un membre dÕŽquipe donnŽ. La 
taille de lÕŽquipe dŽpendra naturellement des ressources humaines existantes dans lÕorganisme 
dÕaccueil ainsi que de la portŽe de la couverture de A4L, et lÕŽquipe pourrait aussi faire appel ˆ 
des consultants externes.  

En plus de son budget dÕoctroi de financements, les cožts administratifs de base de A4L 
seraient approximativement comme suit  : 
 

Tableau  2 : Cožts administra tifs de base de A4L 

 

Poste  Cožt  
annuel (USD)  

Cožt total sur 
5 ans (USD) 

Appui technique aux pays  : frais de bureau, dŽplacements de 
missions, publications, site Web de partage de connaissances, 
communautŽ de pratique, etc.  

400 000 2 000 000 

Niveaux rŽgional et mondial : soutien financier et coordination pour 
les confŽrences, les ateliers et les rŽunions de partage des 
connaissances14 

350 000 1 750 000 

Total soutien technique aux niveaux pays et mondial  3 750 000 
Total des salaires de lÕ Žquipe opŽrationnelle, avantages sociaux 
et cožts des ressources humaines 15 1 718 400 8 592 000 

ƒvaluation externe de A4L  S.O. 800 000 
Total  13 142 000 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
14 Ces cožts couvrirai ent une grande confŽrence de partage des connaissances rŽunissant 100 participants, deux 
ateliers rŽgionaux rŽunissant 40 participants, et un certain nombre de petites rŽunions du ComitŽ chaque annŽe.   
15 Cela suppose que lÕŽquipe opŽrationnelle sera composŽe d'un responsable, trois professionnels de haut niveau ˆ 
temps plein, deux professionnels de niveau intermŽdiaire, un professionnel auxiliaire et un agent administratif, et 
comprend les avantages sociaux, les cotisations de retraite et dÕautres cožts de ressources humaines.   
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6. PARTENARIATS ET RESSOURCES DES PARTENAIRES 
 

6.1.  Principaux partenariats  

ConformŽment au principe dÕassurer la complŽmentaritŽ et le renforcement mutuel avec 
dÕautres initiatives, A4L travaillerait en Žtroite collaboration avec ces autres initiatives selon les 
modalitŽs suivantes : 

• ISU : A4L travaillerait en Žtroite coopŽration avec lÕInstitut de statistique de lÕUNESCO (ISU). 
Il soutiendrait lÕutilisation d'indicateurs dÕapprentissage internationaux pour aider les pays 
qui souhaitent rapporter les rŽsultats nationaux aux rŽsultats internationaux, et exigerait 
Žgalement que les donnŽes recueillies par les bŽnŽficiaires soient communiquŽes ˆ lÕISU.  
Ainsi, il apporterait un appui ˆ lÕUNESCO dans sa capacitŽ ˆ produire des rapports sur les 
objectifs de dŽveloppement durable, et en particulier sur la cible  4.1.  En outre, il 
soutiendrait le r™le de coordination de lÕISU, en aidant les efforts existants visant ˆ 
coordonner les travaux dÕŽvaluation de la qualitŽ des apprentissages.   

• Initiatives rŽgionales dÕŽvaluation  : Le travail de la plateforme A4L renforcerait les 
rŽponses rŽgionales pertinentes au dŽfi de la qualitŽ des apprentissages, ˆ travers lÕappui 
aux initiatives rŽgionales dÕŽvaluation pour lÕŽlaboration dÕŽvaluations supplŽmentaires au 
niveau des pays et de programmes nationaux ou rŽgionaux de renforcement des capacitŽs. 
A4L travaillerait Žgalement avec ces programmes rŽgionaux afin de faciliter, si les pays en 
font la demande, les liens entre les indicateurs de mesure nationaux et rŽgionaux ou avec 
les indicateurs de mesure internationaux.  

• Banque mondiale  : Deux initiatives de la Banque mondiale ont part iculi•rement un but 
commun avec A4L : le Fonds dÕaffectation spŽciale READ (Aide russe ˆ l'Žducation pour le 
dŽveloppement), et lÕinitiative Approche systŽmique pour de meilleurs rŽsultats Žducatifs 
(SABER) quÕelle a contribuŽ ˆ financer.  Les cadres de diagnostic des syst•mes Žducatifs 
nationaux, ainsi que dÕautres outils tr•s utiles, quÕelles ont produits sont discutŽs dans la 
section ci -dessous.  Comme une initiative complŽmentaire, A4L sÕappuierait sur ces outils, 
renforcerait les travaux de ces importa nts partenaires et Žviterait les doubles emplois.   
 

• Autres initiatives  : Un certain nombre dÕinitiatives (par exemple EGRA et EGMA, les 
Žvaluations menŽes par la sociŽtŽ civile comme ASER, Uwezo, Jangandoo et Beekunko et 
les enqu•tes connexes aupr•s des m Žnages telles que la MICS ou lÕEDS) visent ˆ amŽliorer 
les connaissances existantes en mati•re dÕapprentissage de qualitŽ et/ou ˆ fournir un appui 
aux pays en vue dÕy amŽliorer la qualitŽ de lÕŽducation. A4L rechercherait les synergies, 
plut™t que le double emploi, avec ces initiatives, en les aidant ˆ se lier aux autoritŽs 
nationales pour passer de lÕŽvaluation de la qualitŽ des apprentissages ˆ lÕamŽlioration de la 
qualitŽ des apprentissages. 
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6.2.  Outils des partenaires, cadres et ressources  
 
Dans le cadre de son r™le de soutien ˆ la coordination des efforts et des ressources, il y a un 
certain nombre dÕoutils mis au point par des organisations et des programmes partenaires que 
A4L pourrait recueillir, dont il pourrait s'inspirer et qu'il pourrait aider ˆ d iffuser.  Ces outils 
comprennent des outils de mesure, des indicateurs, des cadres, des outils et des matŽriels 
pŽdagogiques liŽs ˆ lÕŽvaluation de la qualitŽ des apprentissages.     
 
Par exemple, apr•s de nombreuses consultations, le ComitŽ de rŽflexion sur la mŽtrique de 
lÕapprentissage (LMTF)16 a dŽfini les sept domaines dÕapprentissage suivants : 

 

Figure  4 : Domaines d'apprentissage de LMTF 

 

 

 

Le LMTF a recommandŽ le dŽveloppement de compŽtences dans ces domaines depuis le prŽ -
primaire jusqu'au premier  cycle de lÕenseignement secondaire.  A4L nÕexigerait pas des pays la 
couverture de tous les sept domaines dans leurs Žvaluations, mais promouvrait la 
sensibilisation ˆ ceux -ci, et inviterait les pays ˆ travailler avec lui en se fondant sur la demande.  
Il serait Žgalement ouvert ˆ appuyer des mesures que les pays pourraient souhaiter poursuivre 
en dehors de ce cadre.   

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
16 (ComitŽ de rŽflexion sur la mŽtrique de lÕapprentissage Ð LMTF, 2013). Vers l'apprentissage universel : Ce que tout 
enfant devrait apprendre, Rapport N¡1 du ComitŽ de rŽflexion sur la mŽtrique de lÕapprentissage. MontrŽal et 
Washington, D.C. Institut de statistique de l'UNESCO (ISU) et Centre pour l'Žducation universelle de la Brookings 
Institution. http://www.brookings.edu/research/reports/2013/02 /learning -metrics  
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Le LMTF a Žgalement recommandŽ la liste suivante de sept indicateurs dÕapprentissage pour le 
suivi mondial : 

 

Figure 5 : Indicateurs d'apprentissage de LMTF 

Indicateurs d’apprentissage pour le suivi mondial 
 

 
Le travail est dŽjˆ en cours  sur un grand nombre de ces indicateurs, mais certains restent 
encore ˆ mettre au point.  A4L peut •tre utile pour soutenir ce travail, essentiellement ˆ travers 
le Projet de dŽveloppement dÕoutils pour les Žventails dÕapprentissage, par exemple, pour 
assurer la qualitŽ de lÕenseignement ˆ travers la diversitŽ des opportunitŽs dÕapprentissage,17 
ou le Projet de mesure de la qualitŽ et des rŽsultats des apprentissages prŽcoces (MELQO), et 
les outils quÕil dŽveloppe pour lÕŽvaluation du dŽveloppement et de lÕapprentissage de lÕenfant ˆ 
lÕentrŽe de lÕŽcole primaire et la qualitŽ des environnements dÕapprentissage dans lÕŽducation 
pendant la petite enfance. 18   En outre, il pourrait sÕinspirer des normes dÕapprentissage 
dŽveloppŽes par lÕinitiative SABER de la Banque mondiale.   

A4L disposerait en plus dÕune foule dÕautres ressources dont elle pourrait sÕinspirer, qu'elle 
pourrait mobiliser et auxquelles elle pourrait contribuer.  SABER a ŽlaborŽ un cadre de rŽsultats 
de haute qualitŽ pour le renforcement des capaci tŽs nationales dans le domaine des syst•mes 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
17 Seamus Hegarty, ancien prŽsident de lÕIEA et prŽsident du Groupe de travail sur les normes du LMTF, a plaidŽ en 
faveur de cet indicateur de champ des opportunitŽs dÕapprentissages, en mettant en garde en ces termes : Ç Tout en 
nous fŽlicitant du dŽveloppement de nouveaux indicateurs sur les compŽtences de base telles que la littŽratie et la 
numŽratie, nous ne devrions pas perdre de vue le tableau gŽnŽral dÕune Žducation compl•te. Songeons par exemple 
aux enseignants qui "enseignent pour  les Žvaluations" et finissent par nŽgliger les autres domaines 
dÕapprentissage. Ë prŽsent, imaginez les risques qui apparaissent au niveau dÕun syst•me Žducatif dans son 
ensemble si les aspects de lÕapprentissage qui se pr•tent ˆ la construction dÕindicateurs bŽnŽficient dÕune attention 
disproportionnŽe dans les Žtablissements  È. (Hegarty, S. (27 novembre 2014).  Il ne suffit pas d'un simple tableau de 
classement sur l'apprentissage (billet de blog).  ConsultŽ ˆ l'adresse  http://www.globalpartnership.org/blog/we-
need-more-just-league-table-learning)  
18 http://www.brookings.edu/about/centers/universal -education/learning -metrics-task-force-2/melqo 

Domaines de 
mesure  

Description des indicateurs  

LÕapprentissage 
pour tous  

Combine les mesures de l'ach•vement et de l'apprentissage (compŽtence en lecture ˆ la fin 
du primaire) en un seul indicateur. 

L'‰ge et l'Žducation  
comptent dans 
l'apprentissage  

Mesure les indicateurs dÕentrŽe en temps opportun, de progression et dÕach•vement de la 
scolaritŽ et ceux fondŽs sur la population pour capturer les non scolarisŽs et les dŽserteurs 
prŽcoces. 

LittŽratie  Mesure les compŽtences de base en 3e annŽe et les compŽtences ˆ la fin du cycle primaire.  

NumŽratie  Mesure les compŽtences de base ˆ la fin du cycle primaire et les compŽtences au premier 
cycle de lÕenseignement secondaire. 

Pr•t ˆ apprendre  Mesure les niveaux acceptables dÕapprentissage et de dŽveloppement prŽcoces ˆ travers un 
sous-ensemble de domaines au moment o• l'enfant entre ˆ lÕŽcole primaire. 

Citoyen du monde  Mesure chez les jeunes la dŽmonstration des valeurs et des compŽtences nŽcessaires pour 
rŽussir dans leurs communautŽs, dans leurs pays et dans le monde. 

Champ des 
opportunitŽs  
dÕapprentissage 

Assurer le suivi de lÕexposition ˆ des opportunitŽs dÕapprentissage dans tous les sept 
domaines de celui-ci. 
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dÕŽvaluation de la qualitŽ des apprentissages qui pourraient Žclairer les activitŽs de A4L, bien 
que A4L dŽtournerait lÕattention de lÕanalyse des politiques pour se consacrer ˆ la mesure des 
rŽsultats concrets.  En termes dÕoutils, ceux de lÕŽvaluation des acquis des Žtudiants de SABER 
et les instruments de test peuvent •tre utiles aux bŽnŽficiaires de financements de A4L, ainsi 
qu'ˆ lÕinitiative Chefs de file de lÕapprentissage du LMTF, dans laquelle les pays travaillent ˆ 
dŽvelopper Ç un ensemble dÕoutils pratiques validŽs pour adapter les recommandations du 
LMTF aux contextes nationaux ou infra -nationaux. È  LÕUSAID, le Fonds dÕaffectation spŽciale 
READ et la Banque mondiale ont ŽlaborŽ des cours de formation formelle ˆ lÕŽvaluation pour les 
enseignants, les chefs dÕŽtablissement et les responsables de lÕŽducation, qui pourraient peut-
•tre •tre mis en Ïuvre par les pays intŽressŽs.  En outre, lÕIIP E a rŽcemment publiŽ un portail 
en ligne, La planification au service de lÕapprentissage, pour aider les planificateurs et les 
dŽcideurs ˆ comprendre les probl•mes entourant lÕ Žvaluation de la qualitŽ des apprentissages, 
ˆ travers une collection de travaux de recherche de haute qualitŽ sur les questions liŽes ˆ 
lÕapprentissage, des analyses ŽquilibrŽes et digestes produites par les auteurs de lÕIIPE, des 
informations sur les dŽbats en cours dans le domaine et un glossaire des termes interactif.  A4L 
pourrait non seulement promouvoir lÕutilisation de cette ressource par les planificateurs et les 
dŽcideurs dans les pays participants, mais aussi fournir des ressources sous la forme de 
donnŽes, de bonnes pratiques et de le•ons apprises.   

 

7. VALEUR AJOUT EE 
 
 
Dans la rŽalisation de ses objectifs, A4L fournirait neuf valeurs ajoutŽes principales dans le sens 
de la rŽalisation de lÕODD N¡4 concernant lÕapprentissage de qualitŽ : 
 
¥ Rendre les Žvaluations dÕapprentissage accessibles  : Comme les donnŽes 

dÕapprentissage font particuli•rement dŽfaut dans les pays pauvres, A4L rendrait les 
Žvaluations de la qualitŽ des apprentissages accessibles ˆ travers un financement et un 
soutien technique aux pays en dŽveloppement et la fourniture dÕoutils gratuits.  

¥ Construire des syst•mes nationaux  : A4L soutiendrait non seulement les Žvaluations de la 
qualitŽ des apprentissages, mais soutiendrait Žgalement les diagnostics et la crŽation ou le 
renforcement de syst•mes nationaux dÕŽvaluation axŽs sur lÕamŽlioration de lÕapprentissage 
qui seraient soutenus une fois le travail de A4L achevŽ.  

¥ Soutenir lÕutilisation des donnŽes dans les politiques  : LÕaccent sur le renforcement des 
capacitŽs de A4L au niveau national inclurait une assistance technique et des ressources 
pour aider les pays ˆ utiliser les rŽsultats de lÕŽvaluation pour amŽliorer leurs politiques 
Žducatives, y compris la formation des enseignants, et donc alimenter en retour 
lÕapprentissage au niveau de la salle de classe. 

¥ Mettre l'accent sur l'ŽquitŽ  : LÕamŽlioration de lÕacc•s et de la qualitŽ exige de plus en plus 
un accent particulier su r les populations marginalisŽes. A4L mettrait lÕaccent sur lÕŽquitŽ dans 
les syst•mes dÕŽvaluation de la qualitŽ des apprentissages afin de veiller ˆ ce quÕils Žvaluent 
et aident ˆ rŽpondre aux besoins des populations les plus dŽfavorisŽes et marginalisŽes . 
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¥ Soutenir la comparabilitŽ internationale  : A4L rŽunirait les parties prenantes nationales 
avec les partenaires internationaux travaillant sur des indicateurs mondiaux, soutenant ainsi la 
comparabilitŽ internationale et la disponibilitŽ des donnŽes dÕapprentissage ˆ lÕŽchelle 
mondiale. 

¥ Augmenter la disponibilitŽ des donnŽes sur la qualitŽ des apprentissage s : En soutenant 
lÕŽvaluation de la qualitŽ des apprentissages dans les pays en dŽveloppement, A4L 
permettrait de combler le dŽficit de donnŽes sur la qualitŽ des apprentissages dans les pays 
les plus pauvres. 

¥ Renforcer la base empirique  et la crŽdibilitŽ du secteur de lÕŽducation  : En fournissant 
des donnŽes essentielles sur lÕapprentissage dans le secteur de lÕŽducation, A4L permettrait 
de renforcer la base empirique, et partant, le niveau de crŽdibilitŽ de lÕŽducation sur la sc•ne  
internationale. 

¥ Coordonner les efforts et promouvoir le dialogue entre les principaux acteurs mondiaux 
de lÕŽducation : Gr‰ce ˆ son r™le de plate-forme, A4L aiderait ˆ la coord ination des efforts, 
des besoins et des ressources entre les bailleurs de fonds, les agences dÕexŽcution, les 
minist•res de lÕƒducation et dÕautres acteurs principaux, et ˆ la promotion du dialogue et de 
la collaboration dans lÕŽducation au niveau mondial.  

¥ Bien public mondial  : A4L introduirait dÕimportantes et prŽcieuses Žconomies dÕŽchelle dans 
lÕeffort mondial pour amŽliorer la qualitŽ des apprentissages ˆ travers le renforcement des 
syst•mes nationaux dÕŽvaluation de la qualitŽ des apprentissages et crŽerait Žgalement des 
externalitŽs positives entre les pays.  
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8. PROCHAINES ETAPES 

 

Le développement de A4L exigerait un certain nombre d’étapes et de documents, au-delà de 
cette note conceptuelle. Cela inclut la sensibilisation des bailleurs de fonds potentiels, 
l'élaboration du cadre administratif et un certain nombre de guides et documents essentiels 
concernant le fonctionnement de la plate-forme, comme des termes de référence pour les 
différents membres des comités et du personnel, des lignes directrices sur le processus de 
financement, des accords formels avec les bailleurs de fonds et les partenaires, etc.  

En outre, A4L demanderait un certain nombre d’outils techniques et de ressources, dont 
certains seraient obtenus, et d’autres seraient produits, par ou pour le compte de A4L.  Un 
certain nombre de ceux-ci peut être produit après le lancement, au fil des progrès de A4L, mais 
d’autres devraient être disponibles avant.  
 
 
Tableau  3 : Suggestion de calendrier pour A4L 
 
 

Phase ActivitŽs  

Phase 1 
(achevŽe) 

¥ Premières discussions, présentations et élaboration du concept 
¥ Consultations  
¥ Documents de communication autour de A4L (par exemple, deux brèves pages 

de commentaires, blog) 
¥ Note conceptuelle 

Phase 2 
D'ici juin 2016 

¥ Identification de l’hôte institutionnel de A4L 
¥ Sensibilisation des partenaires potentiels (pour la coopération financière et 

technique) 
¥ Élaboration du cadre de résultats et de la stratégie SE de A4L 

Phase 3 
D'ici 

décembre 2016 

¥ Mise en place du cadre administratif, recrutement du personnel 
¥ Élaboration de documents techniques et discussions avec les partenaires 

techniques 
Phase 4 

Janvier 2017 
¥ Lancement de A4L 
¥ Début du processus de demande de financement 

Phase 5 
Mars 2017 

¥ A4L pleinement opérationnelle 
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ANNEXE 1 : LISTE DES ABREVIATIONS 
A4L L'Žvaluation au service de la qualitŽ des apprentissages 
ACER Conseil australien de la recherche en Žducation 
AFD Agence Fran•aise de DŽveloppement  
ASER Rapport annuel sur la situation de l'Žducation  
ADEA  Association pour le dŽveloppement de l'Žducation en Afrique 
CONFEMEN ConfŽrence des ministres de lÕƒducation des ƒtats et gouvernements de la   

francophonie 
DfID DŽpartement pour le dŽveloppement international du Royaume-Uni 
EDS Enqu•te dŽmographique et de santŽ  
EI  Education International 
EPT ƒducation pour tous  
EGRA ƒvaluation des compŽtences prŽcoces en lecture  
EGRA ƒvaluation des compŽtences prŽcoces en mathŽmatiques  
EPDC Centre de donnŽes sur les politiques d'Žducation  
ETS Services de tests Žducatifs 
GMR Rapport de suivi mondial  
GPE Partenariat mondial pour l'Žducation  
IEA  Association internationale pour lÕŽvaluation du rendement scolaire 
IIEP  Institut international de planification de l'Žducation de l'UNESCO  
IREDU Institut de recherche sur l'Žducation  : Sociologie et Žconomie de l'Žducation  
KICE Institut corŽen des programmes et de lÕŽvaluation 
LLECE Laboratoire latino-amŽricain pour l'Žvaluation de la qualitŽ de l'Žducation  
LMTF ComitŽ de rŽflexion sur la mŽtrique de lÕapprentissage  
MICS Enqu•tes en grappes multi -indicateurs 
NLAMP Projet de cartog raphie de l'Žvaluation nationale des apprentissages  
NORAD Agence norvŽgienne pour le dŽveloppement et la coopŽration 
OCDE Organisation de coopŽration et de dŽveloppement Žconomiques  
PASEC Programme d'analyse des syst•mes Žducatifs de la CONFEMEN  
PISA Programme international pour le suivi des acquis des Žl•ves  
READ  Aide russe ˆ l'Žducation pour le dŽveloppement  
RTI  Research Triangle International 
SABER Approche systŽmique pour de meilleurs rŽsultats en mati•re d'enseignement  
SACMEQ Consortium de lÕAfrique australe et orientale pour le pilotage de la qualitŽ de 
lÕŽducation  
ODD Objectif de dŽveloppement durable  
ISU Institut de statistique de l'UNESCO  
UNESCO Organisation des Nations Unies pour l'Žducation, la science et la culture  
USAID Agence amŽricaine pour le dŽveloppement international 
WERK  Femmes chercheuses en Žducation du Kenya!  
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ANNEXE 2 : PARTIES CONSULTEES 

Individus  

Groupe de rŽfŽrence  : 

¥ Kate Anderson, Center for Universal Education, Brookings Institution  
¥ Ed Barnett, DFID 
¥ Penelope Bender, USAID 
¥ Chris Berry, DFID 
¥ Cornelius Chipoma, prŽcŽdemment de l'USAID et du Gouvernement de Zambie  
¥ Marguerite Clarke, Banque mondiale  
¥ Vigdis Cristofoli, NORAD 
¥ Luis Crouch, RTI  
¥ Amy Jo Dowd, Save the Children  
¥ David Edwards, Education International  
¥ Sue Grant Lewis, UNESCO-IIEP 
¥ Seamus Hegarty, ancien prŽsident, IEA, prŽsident du Groupe de travail sur les normes du 

LMTF 
¥ Joyce Kinyanjui, WERK Opportunity Schools  
¥ Albert Motivans, ISU 
¥ Joshua Muskin, Aga Khan Foundation  
¥ Dzingai Mutumbuka, ADEA 
¥ Patricia Scheid, Hewlett Found ation  
¥ Christine Veverka, USAID 

ReprŽsentants des institutions dÕŽvaluation  : 

¥ Moritz Bilagher, LLECE  
¥ Dirk Hastedt, IEA 
¥ Irwin Kirsch, ETS 
¥ Jacques Malpel, PASEC  
¥ Michael Ward, PISA  
¥ Pablo Zoido, PISA 

Autres experts consultŽs  : 

¥ Ray Adams, Centre pour le suivi mondial de l'Žducation, ACER ; conseiller au PISA  
¥ Jean-Claude Balmes, prŽcŽdemment ˆ l'AFD  
¥ Aaron Benavot, EFA GMR 
¥ Jean Bourdon, IREDU, UniversitŽ de Bourgogne 
¥ Jimin Cho, KICE 
¥ Rebecca Winthrop, Center for Universal Education, Brookings Institution  

RŽunions  

¥ RŽunion du ComitŽ de rŽfl exion sur la mŽtrique de lÕapprentissage , Bruxelles, juin 2014 
o Organisations reprŽsentŽes : ActionAid International, Fondation Aga Khan, 

Association pour le dŽveloppement de lÕŽducation en Afrique (ADEA), Agence 
Fran•aise de DŽveloppement (AFD), Centre ACER pour le suivi mondial de 
lÕŽducation (ACER/GEM), Campagne pour lÕŽducation des femmes (Camfed) 
International, Centre pour lÕŽducation universelle (CEU) de la Brookings Institution, 
Dubai Cares/ƒmirats Arabes Unis, Educational  International, Agence allemande de 
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coopŽration pour le dŽveloppement (GIZ), Partenariat mondial pour lÕŽducation, 
Gouvernement de lÕInde, minist•re du DŽveloppement des Ressources humaines, 
Groupe international des bailleurs de fonds pour lÕŽducation (IEFG), USAID, 
DŽpartement pour le dŽveloppement international du Royaume-Uni (DfID), UNESCO, 
Institut statistique de lÕUNESCO (ISU) 

 
¥ Forum du ComitŽ de rŽfl exion sur  la mŽtrique de lÕapprentissage , Kigali, fŽvrier 2015 

o Pays reprŽsentŽs : Argentine, Botswana, Colombie, ƒthiopie, Kenya, RŽpublique 
kirghize, NŽpal, Pakistan, Palestine, Rwanda, SŽnŽgal, Soudan, Tunisie, Zambie 

o Organisations reprŽsentŽes : ADEA, Brookings Inde, Campagne pour lÕŽducation 
des femmes (Camfed) International, Centre pour lÕŽducation universelle (CEU) de la 
Brookings Institution, COSYDEP (Coalition des Organisations en synergie pour la 
dŽfense de lÕŽducation Publique), Dubai Cares/ƒmirats Arabes Unis, Educate!, 
FHI 360, Global Education First Initiative (GEFI) Youth Advocacy Group, Paternariat 
mondial pour l'Žducation, Banque interamŽricaine de dŽveloppement, Groupe 
international des bailleurs de fonds pour lÕŽducation (IEFG), Institut international de 
planification de l'Žducation (IIIEP), Jordan Education Initiative, Institut corŽen des 
programmes et de lÕŽvaluation, tion Planning (IIEP), Jordan Education Initiative, 
Korea Institute for Curriculum and Evaluation, Office of Julia Gillard, People for 
Education, Ontario Porticus, Pratham, Save the Children, Southeast Asian Ministers 
of Education Organization Secretariat (SEAMES), USAID, DŽpartement pour le 
dŽveloppement international du Royaume-Uni (DfID), UNESCO, Institut statistique 
de lÕUNESCO (ISU), UNICEF, University of Warwick, Wellspring/Rwanda Education 
NGO Coordination Platform (RENCP) 

 
¥ RŽunion du Groupe international des bailleurs de fonds pour lÕŽducation , Lisbonne, 

avril 2015 
o Organisations reprŽsentŽes : Fondation Aga Kahn, Fondation Calouste Gulbenkian, 

Central Square Foundation, Fonds dÕinvestissement de la Fondation pour lÕenfance 
(CIFF), Comic Relief, CrŽdit suisse, Dubai Cares, EdelGive Foundation, EMpower - 
The Emerging Market Foundation, FCSH Ð UNL, Fondation Les P‰querettes, 
Fondazione Reggio Children - Centro Loris Malaguzzi, Frankel Family Foundation, 
Fonds mondial pour l'Ž ducation, Fonds mondial pour l'enfance, Partenariat mondial 
pour l'Žducation, The Hewlett Foundation, IDP Foundation, Inc., IEFG, India School 
Leadership Institute, LEGO Foundation, The MacArthur Foundation, Macau Tong 
Chai, Mango Tree, Michigan State University, Muktangan, Open Society 
Foundations, Open University, UK, Oxfam Netherlands, PaperSeed Foundation, The 
David & Elaine Potter Foundation, Porticus, Sesame Workshop, STIR Education, 
University of Witwatersrand, Varkey Foundation, Vitol Foundation, We llspring 
Advisors 

 
¥ RŽunion du ComitŽ de politique et de stratŽgie du GPE , Londres, avril 2015 

o Pays reprŽsentŽs : Afghanistan, RŽpublique dŽmocratique du Congo, NŽpal  
o Organisations reprŽsentŽes : ActionAid, Fonds dÕinvestissement de la Fondation 

pour lÕenfance (CIFF), DŽpartement britannique pour le dŽveloppement international 
(DFID), International Education-Belgique, Save the Children, Agence espagnole de 
coopŽration internationale au dŽveloppement (AECID), Agence suŽdoise de 
coopŽration internationale au dŽveloppement (ASDI), UNESCO-France , USAID, la 
Banque mondiale  

 
¥ RŽunion rŽgionale prŽalable du Conseil du GPE, RŽgion Afrique , Dakar, mai 2015 

o Pays reprŽsentŽs : BŽnin, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, RŽpublique 
centrafricaine, Comores, C™te dÕIvoire, RŽpublique dŽmocratique du Congo, 
Djibouti, ƒrythrŽe, ƒthiopie, Gambie, Ghana, GuinŽe, GuinŽe-Bissau, Kenya, 
Lesotho, LibŽria, Madagascar, Mali, Mauritanie, Mozambique, Niger, Nigeria, 
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Rwanda, Sao TomŽ-et-Principe, SŽnŽgal, Sierra Leone, Somalie, Somaliland, Sud-
Soudan, Tchad, Tanzanie (Zanzibar), Togo, Ouganda, Zambie, Zimbabwe 

o Organisations reprŽsentŽes : GIZ 
 

¥ RŽunion rŽgionale prŽalable du Conseil du GPE, Reste du monde , Duba•, mai 2015 
o Pays reprŽsentŽs : Cambodge, GŽorgie, Ha•ti, Honduras, RŽpublique kirghize, 

RŽpublique dŽmocratique populaire lao, Mongolie, Nicaragua, Sainte -Lucie, Soudan, 
Tadjikistan, Timor-Leste, Vietnam 

 
¥ RŽunion du ComitŽ consultatif du ComitŽ de rŽflexion sur la mŽtrique de 

lÕapprentissage, Washington D.C., septembre 2015 
o Pays reprŽsentŽs : Kenya, Palestine, Zambie 
o Organisations reprŽsentŽes : Association pour le dŽveloppement de lÕŽducation en 

Afrique (ADEA), Campagne pour lÕŽducation des filles (CAMFED), Centre pour 
lÕŽducation universelle de la Brookings Institution, DŽpartement britannique pour le 
dŽveloppement international (DFID), FHI 360, Partenariat mondial pour lÕŽducation, 
Research Triangle International (RTI), Fonds dÕŽducation RESULTS, Institut 
statistique de lÕUNESCO (ISU), UNICEF, UniversitŽ de Warwick, Banque mondiale 
 

 


